
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 

Décret no 2022-1161 du 17 août 2022 relatif à la création d’un traitement de données à caractère 
personnel dénommé « Traitement des données de santé nécessaires à l’accompagnement 
adapté des demandeurs d’emploi en situation de handicap » 

NOR : MTRD2219733D 

Publics concernés : Pôle emploi ; organismes de placement spécialisés mentionnés à l’article L. 5214-3-1 du 
code du travail ; demandeurs d’emploi en situation de handicap. 

Objet : création d’un traitement de données à caractère personnel dénommé « Traitement des données de santé 
nécessaires à l’accompagnement adapté des demandeurs d’emploi en situation de handicap ». 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au lendemain de sa publication. 
Notice : le décret prévoit la mise en œuvre d’un traitement de données à caractère personnel par Pôle emploi et 

les organismes spécialisés de placement (Cap emploi) dans le cadre de la création d’une offre de service intégrée à 
destination des demandeurs d’emploi en situation de handicap, visant à leur faire bénéficier d’un suivi unifié de 
leur accompagnement en mettant à profit l’expertise croisée des conseillers Cap emploi et des conseillers Pôle 
emploi. Le texte définit les finalités du traitement, les catégories et la durée de conservation des données 
enregistrées. Il encadre également les modalités d’accès et de transmission des données du traitement. Il précise 
en outre les droits reconnus aux personnes concernées au titre du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 
(RGPD) ainsi que leurs modalités d’exercice. 

Références : le décret ainsi que les dispositions du code du travail qu’il modifie peuvent être consultés, dans 
leur version issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 114-1-1 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et R. 5312-38 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
Vu le décret no 2019-341 du 19 avril 2019 modifié relatif à la mise en œuvre de traitements comportant l’usage 

du numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques ou nécessitant la 
consultation de ce répertoire ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 
en date du 20 octobre 2021 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 21 avril 2022, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre II du titre Ier du livre III de la cinquième partie du code du travail (partie réglementaire) 
est complété par une section 7 ainsi rédigée : 

« Section 7 

« Traitement des données à caractère personnel concernant la santé nécessaires  
à l’accompagnement adapté des demandeurs d’emploi en situation de handicap 

« Art. D. 5312-50. – Est autorisée la création par Pôle emploi et par les organismes de placement spécialisés 
mentionnés à l’article L. 5214-3-1 d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé 
“Traitement des données de santé nécessaires à l’accompagnement adapté des demandeurs d’emploi en situation de 
handicap”. 
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« Les données sont enregistrées au sein du traitement automatisé de données à caractère personnel mentionné à 
l’article R. 5312-38 afin de permettre à Pôle emploi et aux organismes de placement spécialisés d’assurer : 

« 1o L’information, l’accueil, l’orientation et l’accompagnement de manière adaptée des demandeurs d’emploi 
en situation de handicap vers l’emploi ; 

« 2o L’élaboration et le suivi du projet personnalisé d’accès à l’emploi ; 
« 3o L’attribution et le versement d’aides et la mobilisation de prestations ; 
« 4o La gestion électronique des documents ; 
« 5o L’alimentation et l’agrégation des données afin de produire les statistiques afférentes aux missions de Pôle 

emploi et des organismes de placement spécialisés précités, ainsi que les indicateurs permettant le pilotage de leurs 
activités. 

« Art. D. 5312-51. – Peuvent être enregistrées dans le traitement, dans la stricte mesure où elles sont 
nécessaires à la poursuite des finalités mentionnées à l’article D. 5312-50, les données de santé suivantes : 

« 1o Le type et l’origine du handicap ; 
« 2o Le besoin lié à la compensation du handicap au sens de l’article L. 114-1-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
« 3o Le besoin lié au rétablissement de la personne en situation de handicap permettant d’identifier les modalités 

de soutien nécessaires à son insertion professionnelle, y compris ses habitudes de vie et interactions sociales ; 
« 4o Les limitations de capacités ; 
« 5o Le titre justifiant du bénéfice de l’obligation d’emploi. 
« Pôle emploi et les organismes de placement spécialisés mentionnés à l’article L. 5214-3-1 sont conjointement 

responsables du traitement automatisé prévu au premier alinéa. 
« Art. D. 5312-52. – I. – Sont autorisées à enregistrer ou à consulter les données du traitement mentionné à 

l’article D. 5312-50, dans les conditions fixées par les responsables conjoints de traitement et dans la limite de ce 
qui est nécessaire à l’exercice de leurs missions, les personnes désignées et habilitées à cette fin au sein : 

« 1o De Pôle emploi ; 
« 2o Des organismes de placement spécialisés mentionnés à l’article L. 5214-3-1. 

« II. – Sont destinataires de tout ou partie des données à caractère personnel incluses dans ce même traitement, 
dans les conditions fixées par les responsables conjoints de traitement et dans les limites strictement nécessaires à 
l’exercice de leurs missions, les personnes désignées et habilitées à cette fin au sein : 

« 1o De l’association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés ; 
« 2o Du fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. 
« Art. D. 5312-53. – I. – L’information des personnes concernées est assurée conformément aux articles 13 et 

14 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, en particulier par l’intermédiaire du site internet du traitement de données mentionné à 
l’article R. 5312-38. 

« II. – Les droits d’accès, de rectification, ainsi que le droit à la limitation du traitement et le droit d’opposition 
prévus aux articles 15, 16, 18 et 21 du règlement (UE) 2016/679 s’exercent auprès de l’agence Pôle emploi où les 
personnes concernées sont inscrites ou de l’organisme de placement spécialisé qui les accompagne. 

« Art. D. 5312-54. – Les données à caractère personnel enregistrées dans le traitement sont conservées pendant 
une durée de six mois à compter de la fin de la validité de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapée 
du demandeur d’emploi et, dans tous les cas, pour une durée de six mois suivant la cessation d’inscription sur la 
liste des demandeurs d’emploi. 

« En cas de contentieux, les délais mentionnés à l’alinéa précédent peuvent être prorogés, le cas échéant, jusqu’à 
l’intervention d’une décision juridictionnelle définitive. » 

Art. 2. – Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion et le ministre des solidarités, de l’autonomie et 
des personnes handicapées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 17 août 2022. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre du travail,  
du plein emploi et de l’insertion, 

OLIVIER DUSSOPT 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie  
et des personnes handicapées, 

JEAN-CHRISTOPHE COMBE  
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